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Protection des journalistes, pouvoir des plateformes numel eriques — Encourager le
deleveloppement du droit international

Description

Interview d&€™ AgnA s Callamard, rapporteure spA©ciale A 1&6™ONU — Propos recueillis parA
FranA8oise LaugA©e

Depuis 2016, vous Ades rapporteure spA©ciale sur les exA©cutions extrajudiciaires, sommaires ou
arbitraires au Consell des droits de [a&E™homme des Nations unies. Quelles sont les conditions
dé€™exer cice de votre mandat ?

Les personnes nommA©es au titre des procA©dures spACciales sont des experts |ndA©pendants
nommA®©s par le Conseil des droits de I12€™homme des Nations unies pour traiter des situations propres A
un pays ou A des questions thA©matiques, oAl que ce soit dans le monde. Ces experts reA8oivent leur
mandat sur la base de leurs compA®©tences, de leur expA©rience dans le domaine couvert et de leur
indA©pendance. JAE™ai AOtA© nommA®©e A ce poste en juillet 2016, A 14E™issue d4€™un processus
beaucoup plus difficile que celui qui caractA©rise ces nominations en rA gle gA©nA©rae. Au dernier
moment, alors que les A%otats membres du Conseil des droits de 186™homme A®Otaient sur le point
daE™approuver ma nomination, la Russie S%€™y est opposA©e. L es fondements de ce rejet AGtaient pour
le moins peu clairs. Il s&€™agissait probablement deA A«A jouer des musclesA A»A au niveau
diplomatique et d&€™imposer un droit de veto. Cela nd€™a pas abouti et je suis trA”s reconnaissante
envers le prA©sident du Conseil de 128™A©poque (le diplomate corA©en) d&E™avoir tenu bon face aux
menaces.

En tant que rapporteure spA©ciale sur les exA©cutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires,
ja€™exerce mes fonctions A titre personnel (six ans au maximum) et dans une totale indA©pendance. Je
ne fais pas partie du personnel de 12™ONU et je ne perASois aucun traitement ni aucune autre
rA©@munA©ration en contrepartie de mon travail. Ce principe est fortement remis en question par
|&€™ensemble des rapporteurs de |1&E™ONU. En pratique, il signifie que seuls les experts qui ont les
moyens financiers de travailler au moins deux jours par semaine sans Adre payA©s peuvent vraiment poser
leur candidature A ce poste. Seuls sont donc volontaires ceux et celles qui sont A la retraite, ou ayant des
employeurs qui reconnaissent 1&€™importance d&€™un tel poste, comme les universitA©s. 1l y a des
exceptions bien sA»r. Mais de nombreux rapporteurs spA©ciaux sont issus du milieu universitaire.

Page 1


https://la-rem.eu/author/agnescallamard/
https://la-rem.eu/author/francoise/

larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

SEULS LES EXPERTS QUI ONT LESMOYENS FINANCIERS DE TRAVAILLER AU
MOINS DEUX JOURS PAR SEMAINE SANS ASTRE PAY A%0S PEUVENT VRAIMENT
POSER LEUR CANDIDATURE A€ CE POSTE

Le Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de 12€™homme (HCDH) est censA© nous fournir du
personnel et un appui logistique afin de soutenir notre travail. De nouveau, cAE™est loin dA3E™Adtre le cas.
Je fais partie des privilA©giA©s dans la mesure oA mon mandat reA8oit le soutien A 12€™heure actuelle
de deux employA©s du HCDH, en raison du grand nombre d&€™exA©cutions auquel je dois rA©pondre.
Mais nombreux sont mes collA"gues qui ne reA8oivent aucune aide ou trA’s insuffisante. En ce qui me
concerne, dans la mesure oAl j&E™ai cherchA© A explorer des thA'mes liA©s A mon mandat, qui
na€™avaient pas AOtA© jusquaE™alors A©tudiA©s et A mettre en A“uvre de nouvelles mA©thodes de
travail, jA€™ai dA» trouver de |3€™aide A I’extA©rieur du HCDH, auprA™s de collA gues universitaires,
daE™AOtudiants, ains que da€™autres personnes prAdes A travailler bA©nA©volement, n&€™ayant
aucun budget pour recruter. Trouver ces personnes, sans soutien administratif, est JA©jA un travail en soi.
Autant que faire se peut, jA&€™ai cherchA© A Adre la plus indA©pendante possible du HCDH, afin
da€™analyser trA’s librement, sur le plan conceptuel, les thA mes qui me tenaient A cA“ur. Dans
da€™autres cas, 12€™indA©pendance maE™a AOtA© plus ou moins imposA©e dans la mesure 0A? les
Nations unies n&€™ont pas ou insuffisamment soutenu mon travail, telle mon enquA&e sur le meurtre du
journaliste saoudien Jamal Khashoggi.

LES PROCA%:DURES SPA%.CIALES REPRA%:SENTENT SOUVENT UN
MA%CANISME DE DERNIER RECOURS POUR LES VICTIMES

Un aspect important de mon mandat, largement grA¢ce A |’ apport de mon A©quipe au OHCHR (Office of
the United Nations High Commissioner for Human Rights), est de rA©pondre aux demandes
da€™intervention en lien avec des alA©gations daE™exAOcutions arbitraires, par 1&€™obtention
daE™A©claircissements auprA”'s des gouvernements sur des violations prA©sumA©es et, si nA©cessaire,
par la demande da€™adoption des mesures de protection appropriA©es. En tant que rapporteure spA©ciale,
je peux rA©agir rapidement A des violations prA©sumA®©es des droits humains (dans mon cas le droit A

la vie), quels que soient le moment et [2€™endroit du monde 0A? elles se produisent. Les procA©dures
spA©ciales reprA©sentent souvent un mA©canisme de dernier recours pour les victimes. Nos mA©thodes
de travail sont relativement agiles, elles ne prA©voient pas de procA©dures trA”s complexes. On arrive
parfois A empA&cher de graves violations, et mA2me A sauver des vies, notamment A travers des appels
urgents adressA©s aux A%otats. JA€™essaie A©galement de sensibiliser le public A certaines situations ou
phA©nomA "nes, notamment les menaces qui pA“sent sur la protection contre les exA©cutions arbitraires.
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S les circonstances le justifient, je partage mes prA©occupations publiqguement par le biais de
communiquA©s de presse ou de dA©clarations dans les mA©dias. Je peux A©galement effectuer des
missions d&€™enquAdte dans les pays, sur invitation des gouvernements, pour A©valuer les situations des
droits humains qui relA"vent de mon mandat, et formuler par la suite des recommandations afin de les
amAGOliorer.

Chague annA©eg, je prA©sente deux rapports thA©matiques, au Conseil des droits de 14€™homme et A

|aE™ AssemblA©e gA©nA©rale, dans lesquels je cherche A identifier les causes profondes ainsi que les
tendances gA©nACrales en lien avec les exA©cutions arbitraires, mais aussi A mettre en A©vidence les
bonnes pratiques et enfin, A A©laborer des recommandations. Ces rapports annuels constituent une source
importante et une base de rA©fA©rence afin dd€™encourager le dA©veloppement progressif du droit
international. |ls apportent des indications de nature IA©gidative, politique et opA©rationnelle sur des
problA"mes concrets qui permettent de guider le travail des acteurs concernA©s, tant au niveau
gouvernemental qu’ au niveau des acteurs non A©tatiques. Ces rapports sont rendus publics et peuvent A%re
consulter sur le site du OHCHR.

CERTAINS GOUVERNEMENTS VONT MASME JUSQU’ A€ PORTER PLAINTE
AUPRA"S DU CONSEIL DESDROITS DE L3™HOMME, MA™ACCUSANT DE
VIOLER LES TERMES DE MON MANDAT

L&E™objectif principal est d&E™influencer les pratiques des A%otats et d&€™autres acteurs comme les
Nations unies, le Conseil de sA©curitA©, les groupes du secteur privA© et la sociAOtA© civile. Des
relations de coopA©ration et un dialogue constructif avec les gouvernements sont essentiels afin de remplir
pleinement et efficacement mon mandat. En pratique, cela ne fonctionne pas avec tous. Certains
gouvernements rejettent mes alA©gations ou conclusions de faA8on trA’s agressive, sans chercher A

apporter les preuves de leurs dA©nA©gations. Certains vont mAame jusquaE™A porter plainte auprA”s du
Conseil des droits de I1&€™homme, m&™accusant de violer les termes de mon mandat ou les codes de
bonne conduite inhA©rents A ma nomination. Aucune de ces plaintes n&€™a abouti. En rA©ponse A la
derniA’re en date, le ComitA© de coordination des procA©dures spA©ciaes a conclu queA A«A la lettre

prA©sentA©e par ce groupe da€™A%otats ne satisfait A aucune des normes identifiA©es par le ComitA®©,

et soulA've des soupASons importants de reprA©sailles en rA©action aux travaux de fond de la
Rapporteuse, avec lesquels les signataires peuvent Adre en dA©saccord mais qua€™ils na€™ont pas
rAOfutA©s par da€™autres moyens. Le ComitA© note A©galement que certains A%otats du groupe ont

lancA© des menaces et des attaques contre |es Rapporteur-e-s.A A»

Vous avez lancA© une enquAde sur |&€™assassinat de Ghislaine Dupont et de Claude Verlon,
journalistesde RFI, au Mali en 2013, ains qua€E™une enquAdte sur |a€™assassinat
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du journaliste Jamal K hashoggi, collaborateur duA Washington Post, A |stanbul
en 2018. Disposez-vous de moyens spA©cifiques afin da€™AOIlucider ces crimes politiques ?

Je ne dispose d&€™aucun moyen spA©cifique pour de telles enquA&es. En rA"gle gA©nA©rale, les
rapporteurs spA©ciaux agissent sur des cas individuels de violations et sur la base des critAres
A©noncA©s dans le code de conduite des procA©dures spA©ciaes, notamment la fiabilitA© de la source
et la crA©dibilitA© des informations reA8ues. Mais il ne SBE™agit pas d&€™une enquA%e A proprement
parler. BasA©es sur les informations reA8ues, nos communications allA"guent des violations, requiA rent
des informations et des tA©moignages et, st nA©cessaire, demandent aux A%otats de prendre des mesures
de prA©vention ou da€™investigation.

S&E™ | est vrai que le Conseil des droits de I8™homme a exhortA© A maintes reprises tous les A%otats
A coopA©rer avec les procA©dures spA©ciales, aucun instrument juridique ne contraint ces A%otats ni A
coopA©rer ni A suivre ses recommandations. Souvent, les A%otats ne rA©pondent pas ou ils se limitent A
donner des rA©ponses standards qui n&€™abordent pas e fond des all A©gations.

Cette situation maE™a menA©e A dA©cupler mes efforts afin da€™obtenir les AOIA©ments de preuve
irrA©futables en ce qui concerne la responsabilitA© des A%otats ou d&E™autres acteurs. JAE™ai ainsi mis
en A“uvre une nouvelle mA©thodologie de travail qui consiste A enquAder A proprement parler sur des
cas individuels ou spA©cifiques de violations, afin d’ obtenir des AOIA©ments de preuves, de tenter de
contribuer A la recherche de justice, mais aussi da€™extraire des leASons et des recommandations
daE™ordre gA©nAOral. Le cadre juridique de mes enquA&es est doubleA : en premier lieu, je suis une
mA©thode d&€™enquAde propre au droit international des droits humains, qui cherche A A®tablir les
responsabilitA©s des A%otats. En second lieu, je maE™inspire aussi des mA©thodes d&€™enquAate en lien
avec le droit criminel qui cherche A A©tablir les responsabilitA©s individuelles. Plus prA©cisA©ment, il
ma€™a semblA© que 1&€™absence da€™enquAdes sAOrieuses sur les meurtres commis contre les
journalistes et les dA©fenseurs des droits humains encouragesit le rA©gime da&€™impunitA© qui sA©vit
dans de nombreux pays. JA™ai donc dA©cidA© de mener des enquA&es pendant plusieurs mois sur les
meurtres ou tentatives de meurtre &€* Jamal Khashoggi, Ghislaine Dupont et Claude Verlon, Christopher
Allen, Halla et Orouba Barakat, Alexei Navalny. JAE™ai auss enquAaA© sur le meurtre ciblA© du
gA©nA©ral iranien Soleimani, sur le meurtre en dA©tention de |1&€™ex-prA©sident AO©gyptien Morsi et
sur |&€™attague iranienne contre le vol ukrainien PS 752.

LAE™ABSENCE D&E™ENQUASTES SA%0RIEUSES SUR LES MEURTRES COMMIS
CONTRE LES JOURNALISTESET LES DA%FENSEURS DES DROITS HUMAINS
ENCOURAGEAIT LE RA%.GIME D&E™IMPUNITA%0 QUI SA%0VIT DANS DE
NOMBREUX PAYS
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Ces initiatives n&€™ont bA©ONA©ficiA© da€™aucun support institutionnel des Nations unies. En fait, elles
peuvent mA2me Adre 14€™objet da€™obstacles de type administratif, logistique et financier, voire de
messages ambigus remettant en cause la dA©cision et le bien-fondA© de procA©der A une enquAe.
Pourtant, de telles enquAaes sont importantes car elles ont permis de mettre en lumiA“re non seulement les
responsabilitA©s AOtatiques et individuelles, mais auss les problA'mes de nature structurelle et
systA©mique, qui demandent des rA©ponses A©nergiques, y compris de la communautA© internationale.
Par exemple, 1&€™enquAde sur le meurtre de Jama Khashoggi a rAOVAGIA©® |4E™absence de
mA©canismes internationaux permettant de traiter les cas individuels de graves violations. Celle sur le vol
ukrainien a mis A©vidence les grandes faiblesses du systA"me international pour la protection des vols
civils en zone de guerre.

Selon la plateforme du Conseil de |&E™Europe pour renforcer la protection du journalisme et la
SA©curitA®© desjournalistes, la France est dA©sor mais classA©e parmi les A« pays A suivre A» aux
CcA'tAOsdel&€E™Albanie, laBulgarie, la Russie, laHongrie, la Pologne, la Serbie, M altea€]

LalibertA© da€™informer est-elle menacA©e en France ? En Europe ?

Beaucoup a dA©jA AOGtA®© dit et A©crit sur la portA©e liberticide de la loi sur laA A«A sSA©curitA©
globaleA A»A mais aussi au sujet de laloi sur le SA@paratisme. || nAE™Y a aucun doute que |4€™adoption
et |aE™application de ces lois entraA®neront des atteintes importantes aux droits humains et aux libertA©s
fondamentales, notamment le droit A la libertA© et A la SA©curitA© de la personne, la libertA© de
circulation, la libertA© da€™expression et la libertA© da€™association et de rA©union pacifique, la
libertA© de religion, le droit au travail, le droit A 12€™A®©ducation et le droit A la vie privA©e et
familiale.

EN FRANCE, L&™USAGE DES DRONES AVEC CAMA%:RAS A SOULEVA%. DE
NOMBREUX AVIS NA%GATIFS

La loi, qui a pour objectif de garantir uneA A«A sA©curitA© globaleA A», vise A A A«A savoir Adre
inventif et innovant afin de renforcer le continuum de sA©curitA©, tout en respectant pleinement les
identitA©s et les missions de chacun des acteurs qui y contribuent. Elle vise auss A doter chacun
da€™entre eux des moyens et des ressources pour assurer plus efficacement et plus simplement les missions
qui leur sont confiA©esA A». La loi traite notamment de la question du recours A de nouveaux moyens
technologiques par les forces de I&€™ordre et de |&E™interdiction de recours par les citoyens.

La proposition de loi crA@e un cadre juridique de captation d&€™images par des moyens aA©roportACs,
en 1&€™occurrence,A viaA |&E™utilisation de drones AOquipA©s de camAOras. La&E™article 22 de la
proposition de loi A®tablit que les forces de 1&€™ordre peuvent procA©der A la captation,
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|&4E™enregistrement et la transmission d&€™images, au moyen de camA©ras install A©es sur des drones.

Sur la base des standards internationaux des droits humains, I2€™usage de drones avec camA©ras soul A" ve
de nombreuses prA©occupations. Tout d&€™abord, il sBE™agit d4€™une mA©thode particuliA rement
intrusive, qui pourrait dissuader ceux et celles qui souhaiteraient participer A des rA©unions pacifiques. De
plus, les forces de SA©curitA© seront en mesure de collecter de faA§on massive et indistincte des
donnA©es A caractA re personnel, sans aucun garde-fou de protection de ces donnA®©es, appropriA© A

de telles activitA©s. La France a souscrit A 1a rA©glementation prA©vue par le rA glement gA©NA©ral
sur la protection des donnA©es (RGPD) sur la protection des donnA©es personnelles. Mais encore faut-il
que cette rA©glementation soit parfaitement adaptA©e aux circonstances prA©vues par |&€™article 22, et
pour le moment, elle ne 1&€™est pas. Non seulement les donnA©es collectA©es par les drones pourraient
permettre de ficher les manifestants selon leurs opinions politiques allA©OguA®©es, mais de plus ces
informations pourraient Adre tout A fait erronA©es, en lien avec les personnes et agissements autour
daé€™eux.

Les lignes directrices de 186™Organisation pour la sSA©curitA© et la coopA©ration en Europe et de la
Commission de Venise sur la libertA© de rA©union pacifique prA©cisent queA A« les images
numAOriques des organisateurs et des participants A une manifestation ne doivent pas Adre
enregistrA©es, sauf lorsque cela est spAO©cifiquement autorisA© par la loi et nA©cessaire dans les cas oAt
il y a des raisons probables de croire que les organisateurs ou les participants se livreront A une activitA©
iIlA©gale grave. A»lA La€™utilisation de |&€™enregistrement da€™images A des fins
daE™identification, y compris au moyen de logiciels de reconnaissance faciale doit Adre limitA©e A des
circonstances bien spA©cifiques : lesA infractionsA pA©nales qui sont effectivement commises ou pour
lesquelles il existe un soupAS8on raisonnable de comportement criminel imminent. En aucun cas, ces
enregistrements ne devraient devenir une routine policiA re comme une autre.

En France, |8€™usage des drones avec camA©ras a soulevA© de nombreux avis nAO©gatifs : le juge des
rA©fA©rA©s du Conseil dBE™A%otat a ainsi jugA© qUaE™il NnAE™ACtait pas possible, en 1a€™absence
de disposition IA©gidative ou rA©glementaire, de recourir A des drones pour s3€™assurer du respect des
rA"gles sanitaires en vigueur lors de la pA©riode de dA©confinement ou pour surveiller les manifestations
sur la voie publique?. La Cnil (Commission nationale de 1&€™informatique et des libertA©s) a, quant A
elle, sanctionnA© le ministAre de I2€™intA©rieur pour avoir utilisA© de maniA're illicite des drones
A©quipA©s de canA©ras, et lui a enjoint de ne recourir A la captation de donnA©es A caractA're
personnel A partir de drones que S un cadre normatif autorisant la mise en A“uvre de tels traitements
Actait adoptA©3,

Dans ses recommandations, |e rapporteur spA©cial sur la promotion et la protection du droit A la libertA©
daE€™opinion et da€™expression, sur la surveillance et les droits humains, a A©mis de sA®©rieuses
rA©serves quant A |a technologie de reconnaissance faciale concernant la libertA© da€™expression. Il a
recommandA© aux A%otatsA A«A da€™imposer un moratoire immA®©diat sur |&€™exportation, |a vente,

le transfert, I&E™ utilisation et la maintenance des technologies de surveillance conASues par le secteur

privA©, et de ne le lever uniquement lorsqua€™un rA©gime de garanties conformes aux droits de
|&€™homme aura AOtA© AotabliA A»
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. En tant que rapporteure spA©ciae, j&€™ai soutenu ce moratoire A la suite de mon travail sur |&€™usage
des technol ogies de surveillance par 1&E€™ Arabie saoudite.

L&E™article 24 de la loi sur laA A«A sA©curitA© globaleA A»A prohibeA A«A Ia€™usage

malveillantA A»A de |&€™image des policiers nationaux et militaires de la gendarmerie en intervention. Cet
article prA©voit, spA©cifiquement, QUAE™A«A est puni dAE™un an da€™emprisonnement et de 45A 000
euros da€™amende le fait de diffuser, par quelgue moyen gue ce soit et quel qua€™en soit le support, dans
le but qUAE™il soit portA© atteinte A son intA©gritA© physique ou psychique, I&€™image du visage ou
tout autre A©IA©ment da€™identification d&€™un fonctionnaire de la police nationale ou d&€™un
militaire de la gendarmerie nationale lorsqua€™il agit dans |e cadre d&€™une opACration de policeA A».

COMME L&E™A FAIT REMARQUER LE CONSEIL DESDROITS DE L&E™HOMME, LE
JOURNALISME EST UNE FONCTION PARTAGA%.E PAR UN LARGE A%VENTAIL
D’ACTEURS

Il ndE™est pas inopportun de rappeler de nouveau le rA’le primordia jouA© par la libertA©
daE™expression et d&€™information, et la libertA© de la presse au sein de nos dA©mocraties : lalibertA©
daE™expression constitue 12€™un des fondements essentiels d4€™une sociAOtA© dA©mocratique. Elle
Sa€™applique autant auxA A«A informationsA A»A ou auxA A«A idA©esA A»A accueillies
favorablement quaE™A celles qui choquent ou dA©rangenta€!

AFIN DAE™ASTRE CONFORME AU DROIT INTERNATIONAL, TOUTE RESTRICTION
A€ LA LIBERTA %0 DAE™EXPRESSION ET DA™INFORMATION DOIT POURSUIVRE
UN OBJECTIF LA%.GITIME

La libre circulation, au-delA des frontiAres, da€™informations et da€E™idA©es sur des questions
publiques et politiques est indispensable au bon fonctionnement des sociA©tA©s et implique une presse
libre capable de commenter des questions publiques sans censure ni retenue et d&€™informer [&€™opinion
publique. Non seulement la presse a pour tA¢che de diffuser ces informations et ces idA©es mais le public a
A©gaement le droit de les recevoir. SZE™il en A©tait autrement, la presse serait incapable de jouer son
rA’levital de A« chien de garde public A»%.

A€ 12€™Are du numA®©rique, certaines de ces fonctions sont partagA©es avec da€™autres acteurs, y
compris avec les citoyens qui informent les autres par le biais des mA©dias sociaux. Comme |1&€™a fait
remarquer le Conseil des droits de |&€™homme, le journalisme est une fonction partagA®©e par un large
A©ventail da€™acteurs, qui comprend des journalistes professionnels A plein-temps, mais auss des
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blogueurs et autres acteurs qui S3™engagent dans des formes da€™autopublication dans la presse AQcrite,
sur internet ou ailleurs. La libertA© d&€E™informer se conA8oit avec certaines limitations mais celles-ci
sont rA©gies par le droit et lajurisprudence.

Afin da€™Aare conforme au droit international, toute restriction A la libertA© da€E™expression et
da€™information doit poursuivre un objectif IA©gitime : A%re prA©vue par laloi, et Adre nA©cessaire et
proportionnA©e A 14€™objectif IA©gitime identifiA©. En pratique, cela signifie que les restrictions
doivent constituer le moyen le moins perturbateur parmi ceux qui pourraient permettre da&€™obtenir le
rA©sultat recherchA© et elles doivent A3re proportionnA©es A [&E™intA©rA% A protA©ger.
LaE™article 24 delaloi sur lasA©curitA© globale viole ce dernier critA re en particulier.

LES INFORMATIONS VA%oHICULA%0ES SUR L&E™UN DES ASPECTS LES PLUS
IMPORTANTS DE NOTRE SOCIA %0 TA%. DA%MOCRATIQUE, CELUI DE
LAE™USAGE DE LA FORCE, SONT INDISPENSABLES A€ SON BON
FONCTIONNEMENT

Les membres des forces de 138€™ordre sont JA©jA protA©gA©s par le RGPD, comme tous les citoyens,
contre |1&€™utilisation ou la rA©uitiliAsation d&€™enregistrements aux seules fins de nuire. Une loi de plus
ne peut se justifier. En revanche, les abus de pouvoir qua€™entraA®nerait |&€™adoption de |14€™article 24
est une certitude : cela se traduirait par les arrestations arbitraires de ceux et celles qui filment les
interventions policiAres, |&€™instauration da€™un climat da€™autocensure et de peur, et
|&E™augmentation des violences policiA res. Les risques A moyen et long terme que ces lois font peser sur
notre dA©mocratie et notre sociA©tA®© ne doivent pas A%re minimisA©s.

L&E™information du public et la publication d&€™images ou da€™enregistrements relatifs A des
interventions de police sont non seulement essentielles au respect du droit A 1&€™information, mais elles
sont en outre IA©gitimes dans le cadre du contrA’le dA©mocratique des institutions publiques. Nous en
avons eu la preuve tout au long de 18€™annA©e 2020, des A%otats-Unis A la France, de la Russie aux
Philippines en passant par [&€™ Inde.

Les informations vVA©hiculA©es sur 14€™un des aspects les plus importants de notre sociAGtA©
dA©mocratique, celui de 128€™usage de la force, sont indispensables A son bon fonctionnement. Lorsque
des personnes en uniforme deviennent des tueurs en uniforme, et que |&€™uniforme leur confA're
|AE™impunitA©, caE™est |14€™ensemble des principes de gouvernance, des relations entre gouvernA©s et
gouvernants qui est mis en danger. Si des vidA©os citoyennes permettent de prouver |&€™utilisation
excessive ou |ACtale de la force, d&€™en amener les responsables devant les juges : caE™est
l&E™ensemble de la sociAG©tA© qui doit SA€™en rA©jouir. N&E™oublions pas quaE™A travers le
monde, comme au cours de |&€™Histoire, les violations des forces de |&€™ordre et 12€™impunitA©
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constituent |a plus grande menace pour le fonctionnement de nos sociA©tA©s dA©mocratiques.

SANS CES VIDA%00S, SOUVENT CITOYENNES, DE VIOLENCES POLICIA"RES, LE
RA%0GIME DAE™IMPUNITA%0 SOUVENT DA%.JA€ EN PLACE EN RAISON
DAE™INSTITUTIONS FAIBLES OU MASME CORROMPUES SERAIT DA&E™AUTANT
PLUS RENFORCA%. PAR LE SILENCE ET PAR LA PEUR

Sans ces vidA©os, souvent citoyennes, de violences policiAres, le rA©gime daE™impunitA© souvent
dA©jA en place en raison da€™institutions faibles ou mA3me corrompues serait da€™autant plus
renforcA© par le silence et par la peur. Sans ces vidA©os, les faiblesses inhA©rentes aux institutions
censA©es surveiller la Police et sB€™assurer que 14E™A%otat respecte la loi seraient cachA©es,
camouflA©es, et nos sociAOtA©s daE™autant plus fragilisA©es.

80 ans aprA’s la Seconde Guerre mondiale &€* le gouvernement de Vichy et sa complicitA© active dans la
mise en A“uvre de I28€™Holocauste &€*, ces lois S%€™inscrivent dans une A©poque caractA©risA©e par
la prA©sidence de Donald Trump, |1&€™attaque du Parlement amA®©ricain le 6 janvier 2021, les violations
rA©pAO©tA©es de la Pologne et de la Hongrie contre |es valeurs europA©ennes inscrites, entre autres, dans
la Convention europA©enne des droits de 13€™homme. Les idA©ologies du populisme, en France et
ailleurs, offrent des rA©ponses simplistes, souvent fondA©es sur la dA©signation de boucs A©missaires,
A des problA "mes de soci AOtA© complexes. Laloi sur laA A«A sA©curitA© globaleA A»A tout comme
celle sur leA A«A sA©paratismeA A»A s3E™inscrivent dans un contexte, en France et dans le monde,
caractA©risA© par un rA©trA©cissement de I3€™espace civique, des violations rAOpA©tA©es du droit
de manifester, en particulier par le biais de pouvoirs accrus donnA©s aux forces de |1&€™ordre, par la
normalisation de pouvoirs exceptionnels attribuA©s A |4€™A%otat et encore aux forces de |&€™ordre, et
par |&€™usage croissant de la violence diteA A«A |[A©gitimeA A»A de 138€™A%otat comme moyen de
pacification sociale.
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JaE™aime A rappeler les propos de Pierre-Henri Teitgen en 1949, lors des dA©Dbats sur la crA©ation des
ingtitutions europA©ennes :A A«A Les dA©mocraties ne deviennent pas nazies en un jour. Le mal
progresse sournoisement, avec une minoritA© opA©rant, pour ainsi dire, pour supprimer les leviers de
contrA'le. Une par une, les libertA©s sont supprimA©es dans une sphA're aprA’'s la€™autre.
LaE™opinion publique et toute la conscience nationale sont asphyxiA©es. Et puis, quand tout est en ordre,
le FAVArer est installA© et 1a€™AOvolution se poursuit mAdme jusqua€™au four du
crA©matoriuma€l A A». 1l en appelait A 12€™A©poque A A A«A une conscience qui doit exister quelque
part, qui sonnera l&€™alarme dans 1&€™esprit d4€™une nation menacA©e par cette corruption
progressiveA A». Pour lui,A A«A une Cour internationale et un systA'me de supervision et de garanties
pourraient Are la conscience dont nous avons tous besoinA A». Nous ne sommes pas immunisA©s contre
le mal sournois dont parle lejuriste et homme politique Teitgen.

QuaE™enseignez-vous aux A©tudiants qui suivent vos cours sur la libertA© de la presse et la
libertA© da€™expression A [&€E™universitA© Columbia, lorsqua€E™il sa€™agit des mA©dias
sociaux ?

Mes cours mettent en avant les diverses dimensions de ce monde en ligne. La premiA re considA©ration
tient A la nature exceptionnelle de la technologie et de ce nouvel A©cosystA me du cyberespace.
L&E™internet, les mA©dias sociaux et les moteurs de recherche ont crA©A© daE™AOnormes
opportunitA©s pour la rA©alisation de [&€™article 19 de la DA©claration universelle des droits de
|l&€E™homme, qui envisageait un monde 0A! le droit de rechercher, d&€™obtenir et de rA©pandre des
informations et des idA©es devait sB€E™exercer indA©pendamment des frontiA res. La rA©volution de
notre A©cosystA "me de |&€™information ne tient pas seulement au nombre de personnes impliquA®©es,
aux informations accessibles par-delA les frontiAres et A leur vitesse de circulation, mais au fait que 4,7
milliards de personnes en ligne ne sont pas seulement des consommateurs d&€™information, mais aussi
potentiellement des producteurs da€™information, notamment de vidA©os, de films, de programmes de
radio, dA€™opinions A©crites et dA€™actuaitA©s.

DeuxiA “mement, il va sans dire que la rA©gulation de cet A©cosystA me pose des dA©fis spA©cifiques,
liA©s aux qualitA©s transfrontaliA res d&€™internet et du cyber-contenu, de leurs capacitA©s A nier ou
remettre en cause la gA©ographie physique et politique®, au rA’le des grandes entreprises multinationales
qui sont largement A 14€™origine du dA©vel oppement actuel du monde numA®©rique, et, paradoxal ement,
A lacentralitA© de lasouverainetA© nationale et desjuridictions nationales,

LAE™INTERNET A PROVOQUA%. DES TEMPASTES NORMATIVES

Ainsi que nous en avons fait A©tat dans I’ouvrage que, Lee Bollinger et moi-mA3me, nous venons de
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codirigerS, la vitesse, la croissance et la nature transfrontiAre du discours en ligne auraient pu inciter les
gouvernements A convenir de normes communes ; or cest l&€™inverse qui SA€™est produit.
L&E™internet a provoquA© des tempAdes normatives, dont la rA©solution est rendue da€™autant plus
compliquA©e que de nouvelles sources de normes sont apparues : les grands fournisseurs de services
internet, principalement amA®©ricains, alimentant le monde en ligne ; les nouvelles formes ou langage de
normes, A savoir les agorithmes, les codes, 18€™intelligence artificielle (1A), leA machine learning, qui
ont A©galement pris un caractAre normatif global.

L&E™avA nement du monde numA®©rique a apportA© de nouveaux instruments de codification, y compris
la codification de la parole et des comportements, qui ont remis en question 14€™idA®©e de ce que constitue
un systA"me juridique et normatif. Lawrence Lessig a bien saisi les particularitA©s juridiques du
cyberespace lorsquaE™il ainventA© le principe dA©sormais cA©IA "bre selon lequel A A«A le code est la
loiA A», sous-tendant ainsi que les instructions (obscures, non transparentes) intA©grA©es dans le logiciel
et le matA©riel qui composent le cyberespace, le rA©glementent A©galement. Les codes et les agorithmes
incarnent des valeurs et cherchent A AareA A«A la loiA A». Mais ces valeurs sont exprimA©es dans un
langage, un mode de transmission mathA©matique, qui complique beaucoup le dialogue
normatifA A«A traditionnel A A»A et augmente sensiblement le risque de conflits normatifs. Et ce
da€™autant que 1&8€™espace en ligne nd€™est plusA A«A seulementA A»A un espace da€™expression.
CaE™est 18€™espace A©conomique, politique, social et culturel du XXI€A siA cle, et de plus en plus
frA©quemment |4€™espace 0A! se dA©roulent les guerres, oAl la sAO©curitA© et les intAOrAds
nationaux sont avancA©s ou protA©gA©s. CaE™est un espace de contestation, de confrontation et de
domination.

AU COURS DES QUATRE DERNIA"RES ANNA%ES, NOUS AVONS ASSISTA%0 A€ UN
CHANGEMENT REMARQUABLE DANS LA CULTURE AMA%.RICAINE DU PREMIER
AMENDEMENT

Il est important de rappeler que les difficultA©s inhA©rentes A |4€™intA©gration de la cascade de
normes mondiales liA©es A la libertA© da€E™expression ont AOtA© aggravA©es au dA©but du XXI1€
A siAcle, par le 11 septembre et ses effets dominos, en particulier [&€™introduction et la normalisation de
lois et de politiques contre lA&€™insA©curitA© etA A«A contre e terrorismeA Ax.

NOUS NE DEVONS PAS NOUS LAISSER TROMPER PAR LA NATURE
APPAREMMENT CHAOTIQUE, SPONTANA%.E ET INDISCIPLINA%.E DU MONDE
NUMA%0RIQUE
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La troisA"me caractAOristique de notre environnement est son instabilitA©. Nous assistons depuis
plusieurs annA©es A diverses tentatives pour rA©guler le contenu en ligne, provenant de gouvernements,
ingtitutions rA©gionales, entreprises, utilisateurs eux-mA2mesA etc. Nous sommes A la recherche
da€™institutions, de mA©canismes et de normes appropriA©es A ce nouvel espace, mais aucune pour le
moment ne S3E™est suffisammentA A«A cristallisA©eA A», permettant de construire un vA©ritable
A©cosystA"me rA©glementaire. La technologie ellemA2me continue da&€™AOvoluer trA”s rapidement,
tout comme les comportements en ligne, ceci dans un contexte de reconfiguration des relations
internationales, avec le rA’le grandissant de la Chine en tant que superpuissance.

Partout dans le monde, mais particuliA'rement aux A%otats-Unis, ces derniA'res annA©es ont
dA©montrA© que les principes et le fonctionnement da€™unA A«A libre marchA© des idA©esA A,
deA A«A plus de discours comme meilleurs antidotesA A»A et deA A«A contre-discoursA A»A ne sont pas
adaptA©s A un A©cosystA"'me numA©rique qui fonctionne en grande partie comme une chambre
daE™A®©cho, validant la vision du monde des utilisateurs, tout en excluant et en bloquant toute information
ou nouvelle qui remettrait en question une telle vision’. Comment encourager alors les gens A ouvrir leur
monde cyber A d&€™autres perspectives ?

MA3me avec la tradition anA©ricaine du Premier amendement, |14€™opposition A |a rA©glementation de
|&E™expression sa€™est A©rodA©e. Ceux et celles qui ont traditionnellement dA©fendu |1&€™approche
amAO©ricaine de la libertA© da€™expression ont AOtA© confrontA©s A la prA©sidence Trump, A ses
attagues et mensonges quotidiens, VA©hiculA©s A grande A©chelle par les mA©dias sociaux et quelques
mA©dias traditionnels. En effet, sS3€™il existe clairement des dA©saccords sur les dA©cisions de
Facebook et Twitter da€™interdire dA©finitivement 1&8€™ancien prA©sident sur leurs plateformes, il est
remarquable de voir A quel point ces dA©cisions ont A©galement reASu une large approbation aux

~

A%otats-Unis.

Au cours des quatre derniA’res annA©es, nous avons assitA© A un changement remarquable dans la
culture anA©ricaine du Premier amendement, avec une convergence beaucoup plus grande vers par
exemple la position europA©enne sur la libertA© da€™expression. || semble que 1&€™avis dominant selon
lequel les A%otats-Unis devraient tolA©rer des vues cherchant A saper les fondements politiques de la
dA©mocratie anA©ricaine a pris un coup dur ; quAE™une telle vision ACtait en quelque sorte fondA©e
sur la notion da€™une dA©mocratie amA®©ricaine forte, capable de rA©pondre aux attaques contre ses
valeurs fondamentales A travers le libre marchA© des idA©es. Mais quatre ans de prA©sidence Trump, et
ces convictions ont AGtA© largement A©rodA©es. En effet, censurer certains discours politiques ou
empAacher au moins leur large diffusion et leur amplification semble maintenant avoir pris une urgence
beaucoup plus existentialiste, et donc tolA©rable et justifiable. 1l sera trA”s intA©ressant de voir comment
ces considA©rations A©volueront dans un environnement politique diffA©rent, comment elles se
traduiront aux niveaux juridique, rA©glementaire et politique, comment elles pourraient transformer les
rA"gles internes des plateformes de mA©dias sociaux.
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LE DA%FERLEMENT DE HAINE CONTRE LES ROHINGYASA VIA FACEBOOK NE
RA%0SULTAIT PAS DE FAILLES STRUCTURELLES D’ INTERNET, IMPULSA%0ES PAR
LE GRAND PUBLIC ET LESBOTS

Finalement, je me fais un devoir de rappeler A mes A®tudiants que nous ne devons pas nous |ai sser
tromper par la nature apparemment chaotique, spontanA®©e et indisciplinA©e du monde numACrique. Il y a
IA aussi des dirigeants, des mouvements organisA©s et donc des responsabilitA©s A dAOfinir et A
rechercher.

Prenons |2€™exemple contemporain de crimes contre |1Z€™humanitA© et de gA©nocides, alimentA©s par
les mA©dias sociaux, tel celui des Rohingyas au Myanmar : |es recherches approfondies ont montrA© que
le dA©ferlement de haine contre les RohingyasA viaA Facebook ne rA©sultait pas de failles structurelles
da€™internet, impulsA©es par le grand public et lesA bots. La large diffusion de dA©sinformations
na3E™AOtait pas organiqueA : elle AGtait planifiA©e et organisA©e. Une enquA®e duA New York Times
A arAOvA©IA® que la propagation de la haine ACtait le rA©sultat d4€™une exploitation systA©matique
et secrA'te par 12€™armA©e du Myanmar qui a crA©OA© de nombreux comptes sur Facebook afin
da€™inonder la plateforme de propagande haineuse et de dA©sinformation. Quant A la Mission
da€™enquAde indA©pendante (FFM) au Myanmar, commanditA©e par I3€™ONU, elle amis en lumiA're
le fait que la rA©ponse de Facebook A [&€™utilisation abusive de sa plateforme pour rA©pandre la haine
avait A@gtA@A A«A lente et inefficaceA A», et avait donc probablement accru la discrimination et la
violence.

LE CYBERESPACE DEMANDE DONC QUE L4&™ON COMPRENNE A€ LA FOIS SON
FONCTIONNEMENT INHA%RENT ET PROPRE A€ LA TECHNOLOGIE MAISAUSS
LE MILIEU PHY SIQUE ET BIEN RA%.EL DANS LEQUEL IL OPA"RE

Nous savons grA ¢ce aux recherches menA©es sur les effets de la propagande que les tueurs ne sont pas des
guerriersA A«A idA©ologiquesA A»A fanatiques, mais qu'ils sont au contraire desA A«A gens
ordinairesA A», peut-AdreA A«A passifs, indiffAGrentsA A»10, | 4€™assimilation des croyances, y
compris celles liA©es A lahaine et aux peurs, dA©pend de |1&€™influence, souvent exercA©e en ligne, de
personnes ayant une autoritA© morale tels que les dirigeants politiques, prA©sidents et ministres, les
intellectuels, les leaders religieux et communautaires. |11 existe bien desA A«A leaders de la haine dans le
monde virtuel A A», qui sont aussi et tout d&€™abord des leaders dans le monde physique.
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REPENSER LA NOTION DE TERRITOIRE, EN VUE DE DA%oFINIR ET
DAE™INCORPORER CELLE DU TERRITOIRE NUMA%:RIQUE ET DES FRONTIA RES
NUMA%RIQUES

Ces entrepreneurs de la haine et de la polarisation dA©shumanisent et construisent des menaces, affirmant
|&€™existence da€™ennemis cachA©s, sonnant 1&€™alarme sur la survie et 1&€™avenir. Ils utilisent les
effets de dA©sinhibition et de chambre da3€™A®©cho da€™internet afin de mener des campagnes
fondA©es sur des rumeurs, des mensonges et des fausses solutions. Nous avons bien affaire A des
individus, utilisant la technologie A des fins alant de I1&€™opportunisme politique A la diffusion de
discours et da€™idA©ol ogies menant aux pires crimestl.

Le cyberespace demande donc que |&€™on comprenne A la fois son fonctionnement inhA©rent et propre
A latechnologie mais aussi le milieu physique et bien rA©el dans lequel il opA re. LA&E™une des pistes de
gouvernance du cyberespace A explorer est celui du droit international. |l faut sB€™orienter, selon moi,
vers une refonte du droit international afin de pouvoir attribuer aux entreprises qui alimentent 1&€™internet
des obligations en matiAre de droits humains, diffAOrentes de celles des A%otats, une approche
intermA©diaire pouvant A%re 1a86™AOtablissement de mA©canismes da€™autorA©gulation significatifs
et efficaces.

Le dA©veloppement d&€™un cadre juridique international appropriA© et pertinent pour |14€™espace en
ligne est particuliA rement nA©cessairel2. MA2me si |e contexte international ne se prAde pas A de tels
dA©veloppements concrets, il ne devrait pas nous empAdcher de rA©fIA©chir A ce qui serait nA©cessaire
pour fonder un cadre juridique international, pertinent pour |&€™espace en ligne et |a protection des droits
humains en ligne. Cela demande de repenser la notion de territoire, en vue de dA©finir et d4€™incorporer
celle du territoire numA®©rique et des frontiA res numA®©riques, et da€™identifier les implications
juridiques internationales et le contenu de ces concepts. Un tel processus exigera sans aucun doute de
repenser les sources du droit, afin d&€™y gjouter les normes crA©A©es par |8€™industrie. Cela
nAOcessitera, aussi et surtout, une meilleure apprA©ciation du fonctionnement du monde et de la
sociA©tA© mondiale du XXI€A siA cle, qui demande entre autres que les acteurs non A©tatiques tels que
les plateformes numA®©riques soient vus et compris comme des sujetsA A«A spA©cifiquesA A»A du droit
international, avec des droits et des devoirs spA©cifiques.
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